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							Informations sur votre concours

						
					

				
			

		

	
		

		
			
1.Présentation du concours commun des IEP

			Le concours est organisé conjointement par les instituts d’études politiques (IEP) d’Aix-en-Provence, Lille, Lyon, Rennes, Saint-Germain-en-Laye, Strasbourg et Toulouse.

			La sélection est drastique (9,8 % de réussite en 2023 contre 14,5 % en 2019). Les chiffres sont cependant différents en fonction des IEP. Pour 2022, Parcoursup indique, en 2023, les taux de sélectivité suivants :

			–Lille : 6 %

			–Lyon (campus de Lyon) : 10 %

			–Strasbourg : 13 %

			–Aix : 14 %

			–Rennes : 16 %

			–Lyon (campus de Saint-Etienne) : 16 %

			–Saint-Germain-en-Laye : 17 %

			–Toulouse : 17 %

			Le concours étant très sélectif, il faut s’y préparer !

			
				
					
					
				
				
					
							
							IEP

						
							
							Rang du dernier admis en procédure principale en 2023

						
					

					
							
							Aix

						
							
							1 261

						
					

					
							
							Lille

						
							
							547

						
					

					
							
							Lyon

							Campus de Saint-Étienne

						
							
							924

							1 588

						
					

					
							
							Rennes

						
							
							1 598

						
					

					
							
							Saint-Germain-en-Laye

						
							
							1 641

						
					

					
							
							Strasbourg

						
							
							1 251

						
					

					
							
							Toulouse

						
							
							1 591

						
					

				
			

			Deux axes de préparation s’imposent :

			– acquérir des connaissances de fond. Le fond consiste en une culture assimilée jour après jour et dont cet ouvrage constitue un atout important ;

			– cultiver des qualités de forme. La forme consiste en une maîtrise de la dissertation, exercice scolaire très ancien, précisément réglé et parfaitement accessible à condition de s’entraîner tout au long de la scolarité. Il est nécessaire de travailler régulièrement également afin de maîtriser la langue (orthographe, grammaire et conjugaisons notamment) pour pouvoir adopter un style convenable, un registre de langue correct voire soutenu.

			
A. Statistiques du concours

			Les statistiques diffusées par le site dédié au concours commun (www.reseau-scpo.fr) révèlent qu’une année de préparation après le baccalauréat donne plus de chances de réussir.

			En 2023, 11 828 candidats ont confirmé le vœu des 7 IEP du concours commun sur Parcoursup pour 1 163 places proposées. Le nombre de candidats est légèrement en baisse par rapport à 2021 (13 000 candidats).

			Le réseau Sciences Po ne publie plus de statistiques détaillées dans son rapport de jury quant aux notes. On peut cependant se fonder sur celles du concours 2019 qui n’ont pas vraiment évolué :

			• Moyenne du 1er admis : 17,17/20.

			• Moyenne du dernier admis de la liste principale : 12,02/20. 

			• Moyenne du dernier admis sur la liste complémentaire : 11,67/20. 

			
B. Épreuves du concours

			Le concours s’articule autour de trois épreuves :

			• Questions contemporaines

			Durée : 3 heures.

			Coefficient : 3.

			Forme : dissertation, un sujet à choisir parmi deux thèmes (par exemple, « la peur » et « l’alimentation » en 2023).

			• Histoire

			Durée : 2 heures.

			Coefficient : 3.

			Forme : analyse de documents guidée par une consigne, un seul sujet sur le programme « Les relations entre les puissances et les modèles politiques des années 1930 à nos jours. Histoire politique, sociale et culturelle de la France depuis les années 1930 ». Une bibliographie indicative est fournie.

			• Langue vivante

			Durée : 1 heure.

			Coefficient : 2.

			Choix : anglais, allemand, espagnol ou italien.

			Forme : deux exercices (questions de compréhension et essai, absence de QCM).

			➔ L’admission est prononcée à partir des notes obtenues à ces trois épreuves en tenant compte de leur coefficient.

			

			Tableau synoptique des épreuves et coefficients

			
				
					
					
				
				
					
							
							Épreuves

						
							
							Coefficient

						
					

					
							
							Questions contemporaines (dissertation, 3h)

						
							
							3

						
					

					
							
							Histoire (étude de documents, 2h)

						
							
							3

						
					

					
							
							Langue vivante (texte, questions de compréhension et essai)

						
							
							2

						
					

					
							
							TOTAL

						
							
							8

						
					

				
			

			
C. Actualité du concours

			L’édition 2025 du concours commun se déroulera le samedi 26 avril 2025.

			Le concours est accessible aussi bien aux élèves passant le bac en 2025 qu’à ceux qui l’ont obtenu en 2024. Les inscriptions se feront via Parcoursup à partir de la date d’ouverture de la plate-forme. Les candidats devront s’acquitter de frais d’inscription s’élevant à 180 euros (50 euros pour les candidats boursiers). En raison des conditions sanitaires, le concours a subi des inflexions dans les dernières années. En 2020, il a été annulé. L’édition 2021 a été remplacée par une étude du dossier scolaire et une épreuve à distance pour « Questions contemporaines », axée sur la réflexion et des lectures personnelles. Un retour à des conditions normales de passation du concours a été opéré en 2022. Cela s’est poursuivi en 2023 et en 2024, et devrait se poursuivre les années suivantes.

			
2.L’épreuve de questions contemporaines

			Il s’agit d’une épreuve de culture générale. Elle revêt la forme d’une dissertation à réaliser en trois heures, pour un coefficient 3 sur un total de 9. Le candidat choisit, parmi les deux énoncés proposés, le sujet qu’il désire traiter. Chaque sujet correspond généralement à un thème mais, parfois, l’un des deux peut être transversal. Par exemple, en 2022, les deux sujets étaient : « Faut-il avoir peur des révolutions ? » et « La peur, une arme politique ? ». Les deux ­portaient donc sur le thème de la peur et le premier croisait les deux thématiques, à savoir la peur et les révolutions. Il n’y a donc pas eu de sujet uniquement sur les révolutions. Il n’est d’ailleurs pas impossible, si l’on en croit le règlement du concours, que les deux sujets portent sur le même thème. En 2023, cependant, les sujets ont porté chacun sur un thème : « Ce que la peur fait aux sociétés » et « L’alimentation est-elle un enjeu politique ? ». Pour la session 2025, les thèmes sont : « Le corps » et « Solidarités ».

			On n’attend pas du candidat qu’il fasse preuve d’une culture érudite ni qu’il soit un spécialiste du sujet traité, seulement qu’il se révèle être un bon élève de terminale qui sache établir des liens entre l’histoire, la géographie, la philosophie, la littérature, l’économie, le droit, la sociologie, les sciences… Le candidat doit également suivre régulièrement l’actualité, notamment au prisme des deux thèmes proposés.

			Le style doit être simple, clair, objectif, non dépourvu d’élégance mais non pompeux pour autant, en évitant autant que possible les fautes d’orthographe et de syntaxe (au-delà de dix fautes, le correcteur peut retirer des points). Il faut aussi savoir construire un plan progressif, clair et rigoureux, sans longueurs ni répétitions ni digressions. Enfin, les propos tenus doivent être denses, démonstratifs et convaincants.

			Sur quels points les correcteurs évaluent-ils les candidats ? Il s’agit de déterminer si le candidat s’intéresse aux débats qui traversent la société et s’il sait les présenter de manière rigoureuse et problématisée. Les exemples (faits, controverses) sont à ce titre très importants. Ils devront être utilisés à bon escient et reliés à l’argumentation principale par des liens logiques et des transitions bien rédigées.

			Annales du concours

			Thèmes 2024 : L’alimentation et le corps

			Sujet 1 : Le corps est-il objet de pouvoir ?

			ou

			Sujet 2 : L’Homme est-il ce qu’il mange ?

			Thèmes 2023 : La peur et l’alimentation

			Sujet n° 1 : Ce que la peur fait aux sociétés

			ou

			Sujet n° 2 : L’alimentation est-elle un enjeu politique ?

			Thèmes 2022 : La peur et Révolutions

			Sujet n° 1 : Faut-il avoir peur des révolutions ?

			ou

			Sujet n° 2 : La peur, une arme politique ?

			Thèmes 2020 et 2021 : Le secret et Révolutions

			2021, sujet no 1 : À la lumière de vos références historiques, culturelles ou artistiques, pensez-vous que les révolutions font table rase du passé ?

			ou

			2021, sujet no 2 : À la lumière de vos expériences et de vos lectures, pensez-vous encore possible de préserver le secret aujourd’hui ?

			 

			Pas de concours en 2020

			Thèmes 2019 : Le secret et Le numérique

			Sujet n° 1 : Faut-il tout dématérialiser ?

			ou

			Sujet n° 2 : Les institutions démocratiques peuvent-elle reposer sur le secret ?

			Thèmes 2018 : La ville et Les radicalités

			Sujet n° 1: Les villes sont-elles en crise ?

			ou

			

			Sujet n° 2 : Peut-on à la fois être radical et démocrate ?

			Thèmes 2017 : La sécurité et La mémoire

			Sujet n° 1 : Le risque zéro est-il possible ?

			ou

			Sujet n° 2 : Comment comprendre aujourd’hui la notion de mémoire nationale ?

			Thèmes 2016 : L’école et La démocratie

			Sujet n° 1 : Le système d’enseignement en France vous paraît-il assurer l’égalité des chances ?

			ou

			Sujet n° 2 : La démocratie donne-t-elle le pouvoir au peuple ?

			Thèmes 2015 : La famille et La mondialisation

			Sujet n° 1 : La famille a-t-elle un avenir ?

			ou

			Sujet n° 2 : Mondialisation et contestations

			Thèmes 2014 : Le travail et La culture

			Sujet n° 1 : Le travail est-il toujours un facteur d’intégration sociale ?

			ou

			Sujet n° 2 : La mondialisation de la culture conduit-elle à l’uniformisation  ?

			Thèmes 2013 : La science et La justice

			Sujet n° 1 : Doit-on faire confiance à la justice ?

			ou

			Sujet n° 2 : La science est-elle l’affaire de tous ?

			Thèmes 2012 : Le sport et La religion

			Sujet n° 1 : Le sport, une affaire d’État(s) ?

			ou

			Sujet n° 2 : La laïcité, garantie des libertés religieuses ?

			Thèmes 2011 : Les frontières et L’argent

			Sujet n° 1 : Argent et démocratie.

			ou

			Sujet n° 2 : Les pouvoirs ont-ils besoin de frontières ?

			Thèmes 2010 : La vieillesse et Les médias

			Sujet n° 1 : Une société qui vieillit est-elle condamnée au déclin ?

			ou

			Sujet n° 2 : Dans quelle mesure les médias sont-ils le reflet de la société ?

			
3.Bien se préparer tout au long de l’année

			Au-delà des connaissances acquises tout au long de la scolarité, notamment au cours de l’année de Terminale, et des ouvrages incontournables (cf. « Références et pistes d’approfondissement » ici et ici), une bonne préparation au concours passe par la lecture quotidienne ou quasi quotidienne de supports d’information généralistes et de qualité. Il vous est fortement conseillé de lire :

			• un quotidien (au moins deux ou trois fois par semaine). Consultez les pages « Débats » (Le Monde en particulier) qui présentent des avis argumentés de spécialistes sur certaines questions et qui peuvent être repris ;

			• un hebdomadaire par semaine (L’Express, Le Point, L’Obs) ;

			• un journal lié à l’international : Courrier International, Le Monde diplomatique (ce dernier ayant l’intérêt d’avoir un argumentaire original et souvent contestataire) ;

			• des sites d’information en ligne comme Mediapart ou Le Huffington Post.

			L’écoute régulière de certaines émissions de radio peut aussi être bénéfique. Les podcasts de Radio France sont très utiles pour ce genre d’épreuve : revues de presse nationale et internationale, éditos politiques et économiques, émissions sur l’international (notamment Géopolitique sur France Inter ou Les Enjeux internationaux sur France Culture), émissions sur l’histoire (Le Cours de l’histoire et Concordance des temps sur France Culture), sur la philosophie (Les Chemins de la philo­sophie sur France Culture), etc.

			Suivez également, notamment dans les pages des quotidiens nationaux, les parutions de livres ou d’articles sur les questions à l’étude. Une fiche qui résume les principales idées de chacune de ces publications (sur le modèle des fiches de lecture présentées dans cet ouvrage) permet de constituer des arguments précis et appréciés des correcteurs.

			Il faut prendre en compte la complémentarité entre votre préparation au baccalauréat et celle du concours commun. Les cours de philosophie, d’histoire-géographie, d’enseignement moral et civique, de français mais aussi des spécialités sont utiles à cette épreuve.

			Il est conseillé de faire des fiches d’actualité sur des thèmes qui sont liés aux questions au programme, sur le modèle des encadrés « Repères » présentés dans cet ouvrage. Elles peuvent être complétées en fonction de l’évolution de l’actualité.

			Il est enfin intéressant d’imaginer des sujets à traiter, sur le modèle de ceux présentés à la fin de cet ouvrage. Un bon étudiant est celui qui sait inventer des sujets, car cela signifie qu’il est capable de déceler les pièges des intitulés.

			Une préparation efficace implique également de s’entraîner à traiter des sujets types en rédigeant systématiquement en une heure vingt-cinq une introduction, un plan détaillé et une conclusion (voir, à titre d’exemple, les sujets corrigés présentés dans la quatrième partie de l’ouvrage).

			Travailler en groupe et mutualiser le travail accompli sont également nécessaires.

			
				
					
				
				
					
							
							

							Extraits de rapports du jury

						
					

					
							
							Le rapport du jury 2014 donne quelques conseils : « La répétition de rédaction d’introductions, de paragraphes, de conclusions, en groupe ou seul, est indispensable. S’entraîner à la confection de plans, à l’identification de problématiques est tout aussi nécessaire. […] Un effort de lecture est particulièrement recommandé. La réalisation de fiches est indispensable. Là encore, le travail en groupe est conseillé. Il convient de ne pas oublier que les fiches ne remplacent pas la réflexion. »

						
					

				
			

			Quoi qu’il en soit, cette préparation relève plus d’un marathon que de la course de vitesse. C’est une épreuve d’endurance qui s’anticipe et s’organise depuis, au moins, le début de l’année de Terminale. Elle est d’autant plus difficile qu’il s’agit de concilier préparation au baccalauréat (avec les échéances afférentes comme les examens blancs) et réussite au concours. Cette préparation demande aux candidats une régularité sans faille et le respect d’un planning de préparation strict (mémorisation, fiches d’actualité et de lecture, plans de dissertation…). À ce titre la mémorisation des connaissances doit se faire le plus tôt possible afin que lesdites connaissances soient intégrées et puissent être restituées au mieux le jour J.
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			Introduction

			« Il faut détruire l’antagonisme du corps et de l’esprit, non pas en égalant les deux termes, mais en portant l’un des termes à l’infini, de sorte que l’autre s’anéantisse et devienne comme zéro. Cela fait, accordez au corps ses jouissances ; car les lui refuser, ce serait supposer que ces misères ont quelque valeur. »

			Ernest Renan, L’Avenir de la science (1890).

			 

			Définir le corps est à la fois simple et complexe : simple parce que ce terme renvoie à une réalité physique qui définit le vivant, et complexe parce que cette réalité a fait l’objet d’un travail de symbolisation qui explique la polysémie contemporaine de cette notion.

			Parmi les principales significations de ce terme dans son acception première, il faut retenir les suivantes :

			–le corps se caractérise d’abord comme l’étendue matérielle d’un être vivant et présente des qualités (la taille, le poids, la physionomie, etc.) qui singularisent chaque être ;

			–le corps désigne ensuite la partie matérielle de l’être humain, comme complémentaire ou opposée, selon le point de vue, à l’esprit (ou l’âme), partie immatérielle de l’être ;

			–le corps constitue aussi un espace de communication des états de l’être : il donne une image de l’âge, de la santé, de l’état d’esprit, des émotions de l’individu, à quiconque le regarde ;

			–le corps renvoie en outre à la sexualité et au genre de l’être humain, même si les évolutions sociétales actuelles tendent à autonomiser chacune de ces notions.

			Le processus de symbolisation affecte tout particulièrement le terme « corps » avec, là encore, un grand nombre de caractérisations parmi lesquelles il convient de retenir celles-ci :

			–le corps mystique : cette expression fait sens du point de vue religieux et exprime également l’idée selon laquelle l’Église chrétienne est une institution qui possède un corps mortel (composé de ceux qui la font vivre) et un corps immortel (sa vocation à faire vivre la religion) ;

			–le corps politique : cette expression est en partie dérivée de la précédente car l’État est de la même manière composé d’un double corps, l’un mortel, l’autre pérenne ; mais elle se rapporte à d’autres réalités contenues dans les expressions « corps électoral », « corps intermédiaires », et « grands corps » ;

			

			–le corps social : cette expression suppose un fonctionnement organique de la société, au sein de laquelle des parties autonomes participent à l’unité de l’ensemble (les corporations, le corps diplomatique, le corps enseignant, le corps médical, etc.) ;

			–le corps dans les sciences : il désigne une catégorisation des éléments dans les sciences dures (un corps solide, un corps céleste, etc.) ou un ensemble de documents soumis à l’analyse (un corpus documentaire).

			Cette polysémie permet de questionner la notion à travers plusieurs grandes problématiques.

			–La première interroge le corps dans sa matérialité et son apparence, pour comprendre quels sont sa place et son statut dans la société contemporaine. Car si, depuis l’Antiquité, le corps a été infériorisé par rapport à l’âme qui lui est le plus souvent opposée, il opère à l’époque contemporaine un retour en force. Il serait ainsi le lieu de l’expression des sentiments, de la psyché, de l’identité, et incarnerait la liberté de l’individu face à la société. 

			–La deuxième interroge l’utilisation par les individus de leur corps pour exprimer des idées politiques, sociales, économiques ou culturelles, et adressées aux autres corps – en particulier à celui des gouvernants. Faire de son corps un champ de lutte, quitte à en perdre la vie, est ainsi souvent un marqueur fort des mouvements révolutionnaires.

			–La troisième interroge en retour la façon dont le corps peut être façonné par l’État, la société ou l’individu avec la volonté de lui faire intérioriser des normes ou de les lui faire transgresser. Ce questionnement fait du corps un miroir de la société dans laquelle il se trouve, se déplace ou est enfermé.

			–La quatrième interroge enfin la place du corps dans les questions sociétales, autour des rapports entre l’identité et l’esthétique des corps, entre le corps biologique et le corps genré, ou encore autour de la maîtrise du corps par l’individu, du début à la fin de vie.

			Toutes ces approches s’inscrivent dans l’idée d’une corporéité qui donne sens à l’être humain dans son environnement.

			Quelles que soient les interrogations, la prolifération des façons de définir et de représenter le corps ne peut être féconde qu’en ayant à l’esprit que la pensée sur le corps est une pensée protéiforme. Autrement dit, le corps se trouve à la confluence entre tous les domaines de la vie : c’est ce qui explique son intérêt et en fait une question contemporaine.

		

	
		
			
				
					
				
				
					
							
							Chapitre 1

							Figures du corps dans la société contemporaine

						
					

				
			

			« Ce que l’esprit ne comprend pas, le corps le saisit. »

			Amélie Nothomb, Soif (2019).

			
Débat

			La mort de Nahel M. le 27 juin 2023 dans une affaire de délit de fuite, suite à un tir à bout portant de la part d’un policier, a débouché dans un premier temps sur une série d’émeutes urbaines de grande intensité et, dans un second temps, sur une polémique sur les pratiques de la police. Ce fait divers devenu affaire sociale et politique se transforme – après une autre affaire mettant en cause des policiers dans l’exercice de leurs fonctions – en affaire d’État avec la prise de parole, le 23 juillet suivant, de la direction générale de la police nationale et du préfet de police de Paris, astreints à un devoir de réserve mais qui ont défendu publiquement la police en critiquant l’incarcération de policiers décidée par des magistrats. Ces évènements déclenchent un débat virulent car ils questionnent la place et la légitimité de plusieurs corps dans la société française : d’un côté, le corps d’un jeune issu des « quartiers » de la région parisienne et lié par ses ascendants à des corps migrants et colonisés ; de l’autre, un corps constitué (la police) lui-même objet de critiques récurrentes mais défendu par les grands corps de l’État.

			
Introduction

			Le corps, les corps dans toute leur diversité, constituent un enjeu consubstantiel à l’humanité. En raison de l’évolution – ou plutôt de l’adaptation – de l’humanité aux milieux qu’elle investit et des multiples attentes politiques, sociales, culturelles, économiques et environnementales qui s’exercent sur les corps, le corps ne représente pas une donnée figée pour l’humanité. Surtout, à un moment où tout semble autour de nous engager ou subir des transformations majeures (l’entrée dans l’ère numérique, la question du progrès scientifique corrélée à celle de l’éthique, la remise en cause du corps citoyen et des corps sociaux, le changement climatique, etc.), les corps se retrouvent au cœur des défis immédiats que doivent affronter les sociétés partout dans le monde. C’est pourquoi, avant de chercher à analyser la profondeur de la notion de corps pour l’humanité, il convient d’esquisser un tableau des problèmes et des défis qui émergent au début du xxie siècle autour du corps, ou plutôt autour de « corps souffrants », de « corps malmenés » et de « corps militants ».

			
1.Corps souffrants

			
A. Les corps face à la guerre

			L’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022 n’a pas seulement rappelé la possibilité de la guerre sur le sol européen ; elle a démontré que la guerre demeure fondamentalement une forme d’agression visant de façon spécifique les corps des civils comme ceux des militaires afin d’imposer un pouvoir par la force la plus brutale. Très vite, la réalité du massacre constitue l’un des aspects les plus marquants et médiatiques d’un conflit censé être une guerre éclair pour la Russie, mais dont l’échec entraîne l’armée russe à repenser ses actions à l’encontre de la population civile. Le massacre de Boutcha entre le 27 février et le 31 mars 2022 s’inscrit dans cette logique de viols, de tortures, d’exécutions sommaires et de meurtres de masse. Les corps laissés à même les rues font dire au président ukrainien Volodymyr Zelensky qu’il s’agit là de crimes de guerre voire d’un génocide – d’autant que le début de la guerre est aussi marqué par les enlèvements d’enfants dans les zones occupées par les forces russes. Surtout, la médiatisation du massacre interpelle les opinions publiques européennes : il n’est pas sans rappeler un autre conflit intervenu dans les Balkans, et en particulier le massacre de Srebrenica en Bosnie en 1995. Ces images de cadavres évoquent pour les Européens les traumatismes des guerres du xxe siècle et tendent à les unifier autour du projet européen. Elles choquent une opinion publique persuadée d’avoir extirpé la guerre et ses ravages du continent européen après la fin de la guerre froide.

			Ce retour des corps massacrés au cœur de l’histoire européenne est vécu en Europe de façon d’autant plus traumatique que la construction européenne a pu sembler constituer un pare-feu protecteur vis-à-vis des massacres et des génocides. Les corps massacrés médiatisés sont en effet généralement rapportés à d’autres contextes géographiques et géopolitiques, qui paraissent éloignés des réalités européennes. Certes, les tueries et les victimes de guerre font l’objet d’un traitement médiatique, mais sans nécessairement mobiliser les opinions en Europe. C’est par exemple le cas des victimes civiles de la « guerre des Généraux » déclenchée au Soudan en avril 2023, qui a entraîné plus de 4 000 morts et plus de 3 millions de déplacés en seulement trois mois. Cette guerre, à l’instar de celle du Yémen depuis 2014, se caractérise par un relatif désintérêt mondial, à l’exception du moins des moments où les corps massacrés ou déplacés font l’objet d’une attention politique ou médiatique. 

			

			Pourtant, les corps massacrés là-bas peuvent tout à fait se trouver en résonnance avec les corps massacrés ici. En refusant de porter leur attention sur les corps victimes des guerres en Syrie, en Irak et au Sahara dans les années 2010, les Occidentaux ont, malgré eux, donné des arguments aux organisations terroristes qui ont, en retour, déplacé le massacre des corps en organisant une vague d’attentats en France et en Belgique principalement en 2015. Dès lors, la guerre terroriste suppose une atteinte aux corps en ciblant des populations spécifiques (par exemples les jeunes au Bataclan ou les caricaturistes de Charlie Hebdo) et en recherchant un effet d’intranquillité pour les populations européennes, où que celles-ci se trouvent.

			Tous ces évènements ont pour conséquence de remettre en cause la déréalisation ambiante dans le rapport des sociétés européennes aux corps victimes des guerres. En effet, depuis 1918, les politiques mémorielles développées en Europe puis dans le monde ont eu pour effet de mettre à distance, en les sacralisant, les corps tués, massacrés, exterminés au fil des conflits armés ou du fait des pratiques génocidaires. Le « soldat inconnu », dont le principe est décidé en 1919, et l’érection de milliers de « monuments aux morts » dans les années 1920 héroïsent les corps morts lors de la Première Guerre mondiale. De la même manière, le principe du « résistancialisme » valorise la seule mémoire résistante de la France dans les décennies suivant la Seconde Guerre mondiale, et trouve son apogée avec la cérémonie de la translation des cendres de Jean Moulin au Panthéon en 1964 – en particulier grâce au discours d’André Malraux. Il s’agit à chaque fois de sanctuariser une représentation du corps meurtri mais glorieux, à opposer aux corps délabrés des « gueules cassées » dans le premier cas, et aux corps épurés, condamnés puis amnistiés dans le second cas.

			Ce principe de la politique mémorielle fondée sur la représentation des corps se retrouve dans de nombreux pays confrontés à des massacres en temps de guerre. Ainsi, afin de démontrer la nature génocidaire des violences du régime des Khmers rouges au Cambodge et fonder sa propre légitimité, le gouvernement installé au Cambodge par le Vietnam en 1979 a très vite adopté une politique mémorielle s’appuyant sur l’exposition des ossements des victimes dans tout le pays. Autre exemple, celui de l’Espagne postfranquiste : le gouvernement de Pedro Sanchez a en effet entrepris un renversement mémoriel en interdisant le culte de Franco – ses restes ont été exhumés en 2019 d’El Valle de los Caidos, un mausolée voulu par Franco et rassemblant les combattants de la guerre civile des deux camps à condition qu’ils soient catholiques. Surtout, en 2022, une nouvelle loi votée par le gouvernement (de gauche) rend l’État responsable de la recherche des corps des disparus de la guerre civile et des victimes de la dictature, alors que le gouvernement précédent (de droite) avait réduit à néant les subventions pour les associations s’étant donné ce même but.

			

			Cette instrumentalisation politique immédiate (au cours de la guerre) ou mémorielle (afin de rassembler un peuple et de construire une mythologie nationale) des corps meurtris ou massacrés demeure donc bien d’actualité.
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							Actualité

						
							
							Le traitement des cadavres des soldats dans la guerre russo-ukrainienne

						
					

					
							
							 

						
							
							« En Ukraine, une unité spéciale se charge de récupérer les dépouilles de soldats afin de les rendre aux familles. Plus qu’altruiste, cette vocation a également un intérêt politico-stratégique dans le conflit. [...]

							La petite unité dont il [le soldat interviewé] fait partie récupère les corps des soldats ennemis tués dans les combats et abandonnés sur le terrain. Notamment pour pouvoir les échanger contre des corps de soldats ukrainiens afin qu’ils puissent être rendus aux familles. [...]

							Iouryst explique [...] que le travail macabre de ces volontaires est important. D’une part, ils collectent une monnaie d’échange pour récupérer des corps de soldats ukrainiens. D’autre part, ils ramassent des preuves qui pourront éventuellement servir devant un tribunal international. »

							SudOuest.fr, 9 avril 2023.
Source : https://www.sudouest.fr/international/europe/ukraine/guerre-en-ukraine-le-ramassage-des-corps-de-soldats-ennemis-est-un-travail-important-14742178.php

						
					

				
			

			
B. Les corps face à la pandémie

			En 2020-2021, la pandémie de Covid-19 a brutalement rappelé à l’Europe et au monde la vulnérabilité des corps face à un virus effrayant par la rapidité de sa diffusion et de ses mutations, et face à la diversité de ses symptômes et la difficulté à prévoir l’importance des atteintes induites. Entre le début de l’année 2020 et le milieu de l’année 2023, cette pandémie est officiellement à l’origine de 6,95 millions de décès dans le monde, dont 2,3 millions en Europe (dont près de 168 000 en France). De façon très concrète, la pandémie a entraîné deux représentations corporelles inhabituelles : la profusion des corps morts entraînant une hausse majeure des enterrements, et l’occultation des corps vivants en raison des confinements.

			Surtout, la pandémie a profondément ébranlé la santé physique et mentale des populations.

			La santé mentale constitue l’atteinte la plus prégnante : 51 % des Étasuniens ont développé une mauvaise image de leur corps pendant cette période ; plus de 36 % des étudiants français déclarent avoir ressenti des symptômes dépressifs. Cette dégradation du bien-être psychique s’explique par les conséquences du confinement – absence de relations sociales, impossibilité de se projeter dans l’avenir, et réalité d’un chômage immédiat et massif dans certains pays.

			

			L’absence d’activité physique (ou du moins sa transformation) en lien avec le confinement et le développement du télétravail a provoqué également plusieurs troubles physiologiques. Si les virus saisonniers ont semblé disparaître le temps de la pandémie, d’autres problèmes se sont généralisés, à commencer par la sédentarité. Celle-ci constitue selon un rapport parlementaire de juillet 2021 une véritable « bombe sanitaire à retardement ». Elle joue en effet un rôle non négligeable dans le surpoids et l’obésité qui concernent désormais 44 % des femmes et 54 % des hommes (de 18 à 74 ans). Pour les adolescents, elle se traduit au quotidien par plus de 4 heures 30 passées devant un écran contre moins de 20 minutes d’activité sportive, ce qui là encore constitue un terrain propice au développement de multiples pathologies. L’enjeu est important : en remplaçant une demi-heure de sédentarité quotidienne par un équivalent horaire d’activité physique, la mortalité prématurée pourrait être réduite de 17 % et le risque d’accident cardiovasculaire de 30 % environ. De façon plus lancinante, la sédentarité provoque d’autres atteintes telles que la perte de masse musculaire ou le mal de dos. L’Académie de médecine a d’ailleurs alerté sur ces risques au moment du premier confinement, pointant le fait que le corps perd 8 % de sa masse musculaire après deux semaines d’inactivité physique. En ce qui concerne le mal de dos, une relation avec le télétravail peut être établie, si l’ergonomie de l’espace de travail n’est pas adaptée – or ce problème est depuis longtemps qualifié de « mal du siècle ».

			Au-delà des questions physiologiques et médicales, la pandémie a entraîné un bouleversement dans les rapports sociaux autour de la question du corps. Les confinements et le télétravail ont provoqué une distanciation majeure avec le respect des normes corporelles attendues en société, et tout particulièrement en situation de travail, qu’il s’agisse de la rigueur dans les rythmes horaires, dans le port du costume ou de l’uniforme, dans l’apparence capillaire, etc. Cela a produit un renversement des situations : les personnes ayant le plus de mal à conformer l’apparence de leur corps aux normes attendues – et pouvant ainsi être considérées comme moins intégrées et susciter moins d’attention de la part de leurs supérieurs hiérarchiques – se retrouvent gagnantes, à condition toutefois de maîtriser l’outil numérique. Au contraire, celles qui se distinguaient auparavant par leur capacité à modeler leur corps en fonction des attentes perçues ou réelles de la part de leur employeur perdent cet outil de distinction. Communiquer avec le corps devient en effet beaucoup plus compliqué dans la vie sociale numérique, au risque de créer pour les personnes les plus fragiles des situations de perte du sentiment d’existence, en raison de cette incapacité à faire passer des messages sociaux via son corps.

			Les corps emportés par la pandémie sont enfin le symbole de la faillite de l’État à faire société. L’incapacité de nombreux États – notamment émergents, comme l’Inde ou le Brésil – à prendre en charge les besoins de leur population en oxygène, en appareils de réanimation ou en vaccins et, surtout, à leur donner des perspectives d’avenir entraîne des soulèvements sociaux et un retour du refoulé sur les dysfonctionnements de ces États (corruption, népotisme, répression, etc.). Une véritable crise de confiance s’instaure entre des populations auxquelles des sacrifices ont été précédemment demandés afin d’assurer le développement du pays et un État incapable d’assurer sa fonction thérapeutique vis-à-vis de ses citoyens. Il faut toutefois nuancer ce tableau. Dans certains cas, les conséquences de la pandémie sur les corps viennent au contraire diffuser un sentiment de justice sociale pour une population ayant déjà à se plaindre des abus de l’État. C’est par exemple la situation au Gabon où le virus a surtout frappé les classes supérieures (employés de l’État, salariés travaillant dans des bureaux modernes) pour lesquelles la climatisation a très largement favorisé la circulation du virus – et partant la mortalité des corps – au point que l’on a parlé de « maladie du froid », pour reprendre l’expression du sociologue congolais-gabonais Joseph Tonda. Quelle que soit la situation, la circulation du virus accroît la perception d’une séparation de plus en plus profonde au sein des pays entre corps dominants et corps dominés : ou bien la pandémie vient révéler l’existence de l’État failli, ou bien elle vient rétablir un équilibre contre l’État criminel. Dans une autre perspective, il faut aussi remarquer combien la pandémie a d’abord affecté des corps déjà en situation de précarité ou de domination : ce sont en effet les classes sociales éloignées du télétravail, les professions d’assistance et de santé (où les femmes sont majoritaires) qui en subissent les effets. Cet effet pervers du virus comme révélateur de hiérarchies exacerbées au sein desquelles les élites se seraient séparées du bien commun explique l’explosion de discours « complotistes » sur l’origine de la Covid-19 et sa gestion par les États. Le virus aurait ainsi été inventé pour se débarrasser des classes sociales populaires ou en résistance face à l’État afin de renforcer le pouvoir d’une certaine oligarchie mondiale. Parmi les discours complotistes les plus virulents, associés aux « antivax », il faut signaler ceux accusant les États d’intentions exterminatrices avec le virus et, fait nouveau, dénonçant des vaccins considérés comme mortifères, rompant ainsi avec l’idée de progrès associée à la médecine. Or ces discours sont largement relayés sur les réseaux sociaux et même pris au sérieux pour des raisons idéologiques. Ainsi, en 2021, les talibans d’Afghanistan ont déclaré que le virus serait une création occidentale visant à affaiblir leur jihad.

			
C. Les corps face au changement climatique

			Le changement climatique constitue un danger réel pour le corps humain qui se retrouve soumis à des contraintes extérieures susceptibles de le fragiliser et de favoriser l’apparition de certaines pathologies. Il est désormais possible d’évaluer ces atteintes. Le stress thermique résultant des vagues de chaleur actuelles (les années 2015-2022 représentent les années les plus chaudes jamais enregistrées dans le monde) affecte un nombre croissant d’humains. Aux États-Unis par exemple, pour la seule année 2021, 31 millions de personnes ont été soumises à des températures dépassant les 45 °C. Au Qatar, sur les chantiers de la Coupe du monde de football 2022, de nombreux travailleurs précaires venus du sous-continent indien ou des Philippines ont succombé à des arrêts cardiaques imputables aux chaleurs extrêmes. En situation d’élévation trop forte de la température, le cœur doit en effet pomper plus vite et plus fort afin de refroidir le corps. Cela affecte de façon prioritaire mais sans exclusive les personnes exposées à un risque d’insuffisance cardiaque. La chaleur expose également les corps à la déshydratation, source de danger pour les reins dépendants de l’eau. Le risque est alors la formation de calculs rénaux voire d’une insuffisance rénale chronique. Celle-ci est d’ailleurs fréquente dans les pays subissant de fortes et récurrentes vagues de chaleur (Inde, Sri Lanka, Amérique centrale). Enfin, la chaleur entraîne des pénuries alimentaires et une malnutrition dangereuses pour les communautés humaines dépendantes de l’agriculture (ou de la pêche) vivrière. Mais de façon plus générale, le phénomène contribue à l’augmentation du prix des matières premières agricoles, ce qui entraîne une inflation pérenne du prix des aliments, obligeant les populations les plus précaires à opter pour des aliments de moins bonne qualité – eux-mêmes susceptibles d’entraîner de l’obésité ou de la malnutrition.

			Le changement climatique est par ailleurs la conséquence d’une massification de la pollution, qui elle-même fragilise les corps. Celle-ci se caractérise par une atteinte grandissante de la biodiversité, qui conduit les scientifiques à dire que l’époque contemporaine est celle de la sixième extinction massive des espèces animales, dont le rythme serait sans équivalent depuis la disparition des dinosaures et irait en s’accélérant (les disparitions d’espèces auraient été multipliées par 100 depuis 1900, selon une étude parue dans la revue Sciences Advances en 2015). S’agissant du corps humain, la pollution contribue assurément à sa fragilisation de plusieurs manières. Les problèmes respiratoires en sont les manifestations les plus évidentes. L’OMS constate ainsi une plus grande prévalence de l’asthme dans le monde (340 millions de personnes en 2020), aux conséquences toujours plus mortifères (418 000 décès en 2016, 461 000 décès en 2019). Le corollaire de cette pathologie est l’augmentation et l’aggravation des allergies. Ce phénomène est notamment le résultat de la plus forte présence de CO2 (+ 31 % depuis 1950) qui a un effet direct sur la quantité de pollens et, par conséquent, sur les allergies. Par ailleurs, les polluants atmosphériques ont tendance à infiltrer la circulation sanguine à travers les poumons, entraînant un risque croissant de maladies cardiaques (l’insuffisance cardiaque en particulier) et circulatoires. La reproduction peut également se trouver empêchée ou fragilisée, la pollution étant à l’origine de nombreux cas d’infertilité, en particulier celle liée aux particules fines, comme le révèle une étude de l’université de Pékin réalisée en 2021. Le risque serait ainsi accru d’au moins 20 %. Enfin, il faut relever un autre type de pollution, dont le seul nom résume la gravité du risque pour les corps et leur perpétuation : les « polluants éternels », substances de synthèse utilisées par l’industrie chimique, en France notamment dans la « vallée de la chimie » au sud de Lyon. Leur présence et leurs effets probables sur la santé ont été médiatisés par l’émission du service public Envoyé Spécial en mai 2022, obligeant le gouvernement à imposer en juin 2023 (par un arrêté du ministère de la Transition écologique) une campagne d’analyses pour environ 5 000 installations industrielles en France.
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							Actualité

						
							
							La pollution des corps, une prise de conscience nouvelle

						
					

					
							
							 

						
							
							« Chaque jour, vous entrez peut-être en contact avec plusieurs produits contenant des per- et polyfluoroalkylés (PFAS). [...]

							Les députés écolos ont eu l’idée de se tester, en envoyant une mèche de leurs cheveux à un laboratoire et ce qu’ils ont découvert est édifiant. Au total, quatorze députés écologistes ont décidé de se tester, en transmettant à un laboratoire une mèche de leurs cheveux. Et mauvaise surprise, tous sont bel et bien contaminés par ces polluants éternels. [...]

							Or la présence de ces polluants dans le corps peut être dangereuse. Ils augmentent le risque de cancer, peuvent faire monter le taux de cholestérol ou provoquer de l’hypertension… »

							FranceInter.fr, 28 juin 2023.
Source : https://www.radiofrance.fr/franceinter/meme-leurs-cheveux-sont-pollues-des-deputes-ecologistes-denoncent-un-scandale-sanitaire-9763962

						
					

				
			

			Le changement climatique constitue un défi pour l’ensemble du vivant, et notamment le corps humain. S’adapter ou disparaître semblent les deux seules alternatives répondant à ce défi. Il est possible de ne pas céder au pessimisme en évaluant comment l’humanité, dans sa très longue histoire, s’est adaptée aux divers changements climatiques – d’origine naturelle ceux-là.

			L’acclimatation a toutefois surtout été expérimentée en relation avec un refroidissement des températures, du fait de la fréquence des périodes de glaciation. L’évolution de la morphologie des Inuits ou des populations des Andes démontre que les individus développent des membres courts et un corps épais pour mieux limiter les pertes de chaleur. Mais l’humanité n’est pas non plus dépourvue de possibilités biologiques (par des mutations génétiques) ou culturelles face au réchauffement. Aérer et refroidir ne sont ainsi pas des inventions nouvelles, à l’instar des tours à vent iraniennes qui favorisent la circulation de l’air en évacuant le chaud et en conservant le frais. Du point de vue génétique, plus la taille est grande et le volume corporel petit, plus la capacité de réfrigération du corps est optimale car la surface de la peau est plus étendue. Or ce type de morphologie se retrouve tout particulièrement en Afrique de l’Est. Il s’agit là du principe de l’évapotranspiration, efficace en milieu chaud et sec. De ce point de vue, les populations détenant de telles caractéristiques, quel que soit leur lieu de vie, ne devraient pas voir leur morphologie évoluer. Cependant, comme indiqué précédemment, l’adaptation de l’humanité face au changement climatique ne peut s’opérer que par une combinaison de réponses dans lesquelles le facteur culturel (le mode de vie, les progrès de la science, les valeurs partagées) tient une place essentielle.

			
2.Corps malmenés

			
A. La fin d’une ère marquée par l’optimisme démographique

			Si l’incertitude économique et géopolitique domine dans les imaginaires occidentaux et même au-delà depuis la fin du xxe siècle, il ne peut a priori être question d’une crise existentielle, dans la mesure où la croissance démographique continue laisse plutôt penser à la persistance d’une capacité de projection de l’humanité dans l’avenir, et où l’augmentation de l’espérance de vie donne l’impression d’une amélioration constante des conditions de vie et de la médecine. Or ces deux données sont aujourd’hui totalement remises en cause.

			La baisse de la natalité devient en effet préoccupante dans plusieurs pays par ailleurs touchés par un vieillissement majeur de leur population. L’Italie, le Japon ou encore la Chine s’alarment de cette situation. La réduction du nombre de « corps adultes » pose de nombreux problèmes, notamment pour atteindre les objectifs de production de richesse (et donc de puissance économique et politique) ou encore pour financer les retraites des corps plus âgés. De façon plus symbolique, ce recul de la natalité est aussi perçu comme un risque de dilution, voire de disparition, de l’identité politique et culturelle.
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							Actualité

						
							
							Une catastrophe démographique synonyme de déclin économique pour le Japon ?

						
					

					
							
							 

						
							
							« 39 millions de Japonais en moins en quarante-six ans. C’est la prévision de l’IPSSR, l’institut démographique nippon, parue mercredi. [...]

							Onzième pays par sa population, figurant parmi les cinq premiers marchés mondiaux pour une kyrielle de grandes entreprises, l’Archipel conserve un énorme poids économique. Mais son évolution démographique le condamne à rétrécir. Un constat sempiternel qui a incité le Premier ministre actuel, Fumio Kishida, à réagir : “le Japon est à la limite de l’incapacité de pouvoir continuer à fonctionner” a-t-il averti, lançant un grand chantier de la natalité qui donnera lieu à un train de mesures dans quelques semaines. »

							Challenges.fr, 27 avril 2023.
Source : https://www.challenges.fr/monde/japon/japon-et-natalite-le-declin-demographique-plutot-que-limmigration_853457

						
					

				
			

			Les réponses apportées à cette angoisse démographique sont de deux ordres : d’une part, des politiques incitatives à la natalité à base d’aides financières (allocations familiales, quotient familial en France ; gratuités multiples et primes au Japon) dont les résultats demeurent malgré tout très modestes ; d’autre part, des politiques idéologiques valorisant la famille comme unité fondamentale de la nation, inspirées par des valeurs conservatrices ou d’extrême-droite (comme en témoignent les intentions du gouvernement Meloni en Italie, qui veut délégaliser toute forme de parentalité ne correspondant pas au modèle traditionnel et qui n’encourage pas du tout les femmes à développer leur carrière professionnelle).

			Les données sur l’espérance de vie laissent également entrevoir une atteinte plus grande sur les corps depuis une décennie. En 2020 et 2021, l’espérance de vie a baissé dans plus des deux tiers des pays de la planète en raison de la pandémie. Elle est passée de 65,3 à 64,2 ans dans les pays les moins développés ; et de 80,4 à 79 ans dans les pays de l’OCDE. Les pays ayant subi les plus fortes baisses (Bolivie, Cuba, Mexique, Colombie, Pérou) se caractérisent souvent par un État failli, comportant sur son territoire des zones grises ou, surtout, qui s’avère défaillant dans sa capacité et sa volonté de protéger sa population en raison de la corruption présente. Mais ce tableau n’est pas tout à fait généralisé puisque, pour les mêmes années, l’Asie de l’Est enregistre une légère progression. Quoi qu’il en soit, ces chiffres rompent avec la progression presque ininterrompue entre 1950 et 2019 à l’échelle mondiale : + 27,1 années.

			Le fait saillant en matière d’espérance de vie est sa relative stagnation bien avant la pandémie et le retour, après 2021, à cette stagnation, qui cache en réalité des situations diverses selon les pays. En France, l’espérance de vie a progressé de seize ans depuis 1950 grâce aux améliorations de la médecine et des conditions de vie, grâce aussi à la baisse de la pénibilité dans le travail. Ces dernières années, c’est moins l’allongement de la vie en général que l’amélioration des dernières années de vie qui a été visé, avec de meilleurs traitements et une réflexion plus avancée sur la dépendance (malgré un projet important de réforme avorté en 2021). Mais d’autres faits incitent moins à l’optimisme : l’écart entre les femmes et les hommes, passé de huit à six ans depuis les années 1980, s’est aujourd’hui stabilisé. Cela laisse supposer un rapport différent au corps selon le genre, ainsi qu’à la prévention dans le domaine de la santé. De façon plus générale, la question majeure est de comprendre si cette stagnation est conjoncturelle ou incarne une tendance durable. Plusieurs incidents démographiques se sont succédé depuis le début du xxie siècle : fortes épidémies de grippe (quatre épisodes depuis 2014 ayant occasionné chacun une surmortalité de 10 000 à 15 000 décès), épisodes de canicule récurrents avec les mêmes effets (2003, 2022), et pandémie de Covid-19.

			Les États-Unis constituent un cas singulier : l’espérance de vie y décline régulièrement depuis 2014, et a même baissé de trois années au moment de la pandémie. Elle atteint, depuis 2021, 76,1 ans – la donnée la moins haute depuis 1996. Or c’est le seul pays de l’OCDE à être dans une telle situation. Et la pandémie ne doit pas masquer les autres causes de cette baisse. Ainsi, environ 15 % de la baisse enregistrée en 2021 est imputable aux surdoses de médicaments antidouleurs et d’opioïdes comme le fentanyl (107 000 décès) et aux armes à feu (24 000 homicides). La crise des opioïdes résulte en partie d’un surcroît de stress dans la société qui fragilise la santé mentale et entraîne un déclin physique, voire le décès. Elle est aussi – et surtout – la conséquence de graves lacunes dans un système de santé qui limite l’accès aux soins d’une population de plus en plus paupérisée, surtout dans les groupes marginalisés (les minorités ethniques, sexuelles, etc.). La population amérindienne symbolise ces problèmes, avec la perte de six ans et demi d’espérance de vie en 2020-2021. Certes, le gouvernement de Joe Biden a pris des mesures contre cette crise au niveau du système de santé et par des discours en faveur de la limitation de la circulation des armes ; mais il se heurte à une absence de majorité au sein de la Chambre des représentants pour légiférer.
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							Actualité

						
							
							Le désespoir social à l’origine de l’addiction médicamenteuse aux États-Unis

						
					

					
							
							 

						
							
							« “Il est temps que nous traitions l’addiction comme n’importe quelle autre maladie”, a estimé le président américain. Pour cela, l’État fédéral a débloqué 1,5 milliard de dollars, en vue notamment d’une meilleure prise en charge de la dépendance aux opioïdes. [...]

							Reste que l’application de ces mesures varie énormément d’un État américain à l’autre. “La santé n’est pas une compétence fédérale, l’administration Biden a donc une marge de manœuvre limitée”, pointe Elisa Chelle. Certains États démocrates, comme New York ou la Californie, ont largement investi ces questions de santé publique. Mais dans les territoires conservateurs, l’addiction est perçue comme une “faiblesse morale”. [...] Il faut également développer “des politiques du logement et de l’emploi qui répondent à la désespérance sociale” de certains Américains. »

							FranceInfo.fr, 12 février 2023.
Source : https://www.francetvinfo.fr/monde/usa/aux-etats-unis-les-autorites-sont-depassees-par-la-crise-des-opioides-on-deplore-des-victimes-dans-tout-le-pays_5647250.html 

						
					

				
			

			
B. Le travail, source de pénibilité et de burn-out physique et psychique

			Le travail, longtemps considéré comme une source de dépassement de soi par le goût de l’effort et la volonté de se perfectionner suivant l’analyse wébérienne, subit aujourd’hui une rupture dans son vécu et son image au sein de l’opinion publique. Il est en effet de plus en plus associé à deux fléaux du xxie siècle : la pénibilité, qui entre en conflit direct avec les notions de progrès et de modernité, et le burn-out, qui traduit une crise plus ou moins durable faisant du travail un repoussoir voire l’origine de tous les maux psychiques et physiques du corps.

			

			La pénibilité au travail est un sujet d’autant plus récurrent qu’il revient sous les feux de la rampe lors de chaque réforme des retraites – qu’il y soit inclus ou non. D’ailleurs, en ce qui concerne la dernière réforme adoptée au printemps 2023, le gouvernement a justement évité d’utiliser l’expression, lui préférant celle d’« usure professionnelle » car, pour le président Macron, il faut « éviter de laisser penser que le travail peut être pénible ».

			Toutefois, depuis le 1er octobre 2017, six critères ont été mis en place dans l’arsenal législatif pour qualifier la notion de pénibilité : exercer une activité en milieu hyperbare (c’est-à-dire soumis à des hautes pressions), en rapport avec des températures extrêmes, le bruit, le travail de nuit, des équipes successives alternantes, ou un travail répétitif. Ces critères sont pour l’essentiel très restrictifs, à l’exception relative du dernier, qui demeure cependant vague. De plus, la pénibilité doit être déclarée par l’employeur pour être mise au crédit des salariés afin de calculer leurs droits à la retraite. Le système actuel est donc complexe et limité.

			La bataille entre le gouvernement, certaines oppositions (gauche et RN surtout) et la quasi-totalité des syndicats à l’occasion de la réforme de 2023 ayant porté sur l’âge légal de départ à la retraite à 64 ans s’est notamment jouée autour de cette question de la pénibilité. Toutes les critiques envers cette réforme ont repris les rapports sur les maladies professionnelles et ont constaté que trois facteurs reviennent très souvent : le port de charges lourdes, les postures pénibles et les vibrations mécaniques. Cela met en particulier l’accent sur le secteur du BTP qui concentre tous ces facteurs et, sans surprise, la quasi-totalité des maladies professionnelles. Pour 2021, le nombre de ces maladies reconnues est de 46 448, un chiffre en baisse par rapport à 2019 en raison notamment de la pandémie (– 4,3 %). Il s’agit pour 86 % de troubles musculosquelettiques. Il faut aussi noter la présence de cancers, notamment liés à l’amiante, et enfin de pathologies telles que la surdité, l’asthme ou des allergies. Les accidents du travail sont également nombreux : 604 595 en 2021 contre 655 715 en 2019 (la baisse s’expliquant aussi par la pandémie). Le problème majeur de la France est de connaître le pire ratio des accidents mortels au travail au sein de l’Union européenne. De plus, si les prévisions s’accordent sur une baisse globale du nombre d’accidents du travail à venir jusqu’en 2030 pour l’UE, il en va tout autrement pour la France, pour laquelle une augmentation est au contraire projetée. Ces chiffres et ce contexte comparatif expliquent en bonne part l’unité syndicale contre la réforme actuelle des retraites, tant la question de la pénibilité et de ses conséquences semble pour le moment ignorée par les autorités, d’autant que le Compte pénibilité instauré sous François Hollande a été pratiquement vidé de sa substance par Emmanuel Macron en 2017, puisque les charges lourdes, les postures pénibles et les vibrations mécaniques en ont été enlevées (pour des raisons idéologiques et financières). La seule mesure a été d’instaurer en 2023 une visite médicale à 61 ans pour juger de la capacité du salarié à travailler.

			

			Le burn-out se définit comme un épuisement au travail. Ses symptômes sont une grande fatigue physique, émotionnelle et psychique, des troubles de l’attention, de l’humeur (anxiété, angoisse, irritabilité, cyclothymie), et une perte importante ou totale de motivation en lien avec le travail. Le burn-out s’inscrit au cœur de la santé mentale au sens où celle-ci, selon l’OMS, est « un état de bien-être qui nous permet d’affronter les sources de stress de la vie, de réaliser notre potentiel, de bien apprendre et de bien travailler, et de contribuer à la vie de la communauté ». Or, 34 % des Français s’estiment en 2022 en situation de burn-out, dont 13 % de burn-out sévère (c’est-à-dire plus de 2,5 millions de personnes). Les chiffres ont triplé par rapport à l’avant-crise sanitaire. Pire, 90 % des Français estiment, toujours en 2022, que le travail affecte leur santé mentale. Toutefois, faire de la pandémie le seul facteur explicatif de ce mal-être au travail serait bien trop réducteur. En effet, en 2016 déjà, 45 % des salariés estimaient que le rythme de productivité imposé dans le cadre du travail était souvent trop stressant et leur donnait une mauvaise image de leur travail. Cette situation est à l’origine de nombreux arrêts de travail : ainsi pour 2022, les études estiment que la dimension psychologique est la cause de près de 20 % d’entre eux. D’ailleurs, dans l’Union européenne, la France occupe la place peu enviable de troisième pays comportant le plus grand nombre de burn-out. Le problème n’est donc pas conjoncturel mais structurel.
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							Actualité

						
							
							Le capitalisme financier, moteur du burn-out

						
					

					
							
							 

						
							
							« Un chiffre marquant : entre 1985 et 2017, le nombre de fusions-acquisitions dans les entreprises a été multiplié par 18. On a ainsi instauré une culture de l’instabilité [...]. Ce médecin allemand [Peter Kruze] a développé la théorie de la “culture du changement” dans son ouvrage Change Management. Selon lui, l’instabilité permet d’avoir une meilleure rentabilité, parce que le changement permanent pousse l’employé à se dépasser. Il n’a pas considéré le fait qu’à moyen et long terme, le changement finit par user, ce que l’on voit très nettement aujourd’hui avec l’explosion du nombre de burn-out. [...]

							On peut, en effet, faire un parallèle intéressant entre les nouveaux modes de management et l’émission Le Maillon faible. [...] C’est-à-dire que la compétition n’est plus entre les bons et les mauvais, mais entre les forts et les faibles. [...] C’est une forme de servitude volontaire, d’intégration de l’humiliation. »

							LeFigaro.fr, 31 janvier 2023.
Source : https://www.lefigaro.fr/vox/societe/la-culture-de-l-instabilite-en-entreprise-est-en-grande-partie-responsable-de-la-perte-de-sens-du-travail-20230124

						
					

				
			

			
C. Le corps des migrants : du corps malmené au corps rejeté

			Les corps des migrants sont l’objet de représentations produites par les sociétés qui les voient passer, qui acceptent ou refusent de les accueillir, ou qui se trouvent dans l’obligation morale de poser leur regard sur eux. Trois situations où le corps migrant est malmené peuvent être en particulier identifiées : l’assignation raciale et sociale durant la migration, la relégation temporaire ou définitive au moment de l’entrée sur le continent espéré, et le traitement des corps morts au moment du passage maritime.

			La première situation concerne les migrants qui découvrent leur altérité au moment de franchir la frontière vers le pays espéré. Cette altérité est double : raciale lorsqu’elle se trouve confrontée au regard de l’autre (dès l’Afrique du Nord, puis en Europe, pour les migrants subsahariens), sociale lorsque, dans le pays d’arrivée, l’incorporation n’est possible qu’à travers l’acceptation d’une condition précaire et socialement très connotée. Ces deux formes de discrimination sont le résultat d’une histoire coloniale et esclavagiste envers laquelle la prise de conscience est encore faible. La France est le premier des rares États au monde à reconnaître l’esclavage comme un crime contre l’humanité depuis 2006 ; le déni y existe encore, mais de façon moindre que dans la péninsule ibérique ou au Maghreb. Les migrants expérimentent le racisme sur les routes migratoires, à travers les contacts avec des corps différents, fondant leur mépris sur la couleur de la peau, comme l’avait déjà analysé Franz Fanon (Peau noire, masques blancs, 1952). Le paroxysme de cette situation a été documenté par CNN en 2017, avec la découverte de ventes aux enchères de migrants-esclaves subsahariens en Libye. Le corps noir est également discriminé au motif qu’il véhiculerait des maladies imputées à ses conditions de vie (Ebola, VIH), alors qu’il a été démontré que, concernant le VIH, la majorité des contaminations s’effectue dans le pays d’arrivée des migrants. La profondeur du racisme s’explique par son ancrage institutionnel, puisque les politiques migratoires européennes effectuent un séparatisme racial entre l’Europe et l’Afrique subsaharienne : l’accord entre le Royaume-Uni et le Rwanda pour sous-traiter la question des migrants illégaux arrivés sur le sol britannique en est une bonne illustration (même si cet accord est remis en cause par le nouveau gouvernement britannique de Keir Starmer). De même, la militarisation de la mer Méditerranée avec Frontex et des accords de refoulement des migrants vers des régimes autoritaires accroît ce regard de supériorité sur « l’autre » subsaharien. Une fois en Europe, ces corps noirs se voient assigner des tâches résultant des considérations raciales qui leur sont affectées, en termes de résistance physique notamment.

			La deuxième situation, correspondant à l’entrée dans le pays ou le continent visé, se caractérise par une criminalisation des migrants, avec des conséquences concrètes du point de vue corporel. L’enfermement dans des centres de rétention ou l’orientation vers des centres d’accueil démontrent que les politiques migratoires sont fondées sur une mise à l’écart des corps migrants – une forme d’invisibilisation dans le premier cas et de relégation dans des territoires souvent périphériques dans le second. Depuis 2011, cinq associations d’aide aux migrants (Groupe SOS Solidarités, Forum réfugiés, France terre d’asile, La Cimade et Solidarité Mayotte) publient un rapport annuel sur les conditions de rétention. Le rapport 2023 insiste sur « un recours banalisé à la rétention, de manière trop souvent abusive et parfois dans des conditions indignes ». Cette situation n’est pas nouvelle, mais le rapport pointe le fait que « ces dérives ont été particulièrement importantes cette année du fait des directives claires du ministère de l’Intérieur de privilégier l’enfermement dans les CRA des étrangers dont le comportement constituerait un “trouble à l’ordre public” ». Le problème réside dans le flou de cette dernière notion, qui donne une très grande latitude d’appréciation en faveur de la rétention. Selon les calculs de ces associations, les centres de rétention administrative ont vu passer 43 565 sans-papiers dans l’attente de leur expulsion en 2022. La question des enfants mineurs pose surtout problème : s’ils ne sont « que » 94 en métropole, ils sont 2 905 à Mayotte. La question s’est complexifiée avec le recours aux tests osseux dont la fiabilité n’est pas évidente.

			La troisième situation présente une dimension encore plus tragique, puisqu’elle concerne le traitement des corps morts, que ce soit durant la traversée (de l’Atlantique, de la Méditerranée, de la Manche, de la mer du Nord en ce qui concerne l’Europe), dans les pays de transit ou dans les pays d’arrivée. 2 406 personnes auraient ainsi péri par noyade en Méditerranée en 2022, et près de 27 000 depuis 2014. Dans les pays de transit, certains migrants s’électrocutent en tentant de s’accrocher à des trains. On compte aussi des décès par homicide (règlements de compte entre ethnies), par accident (souvent des intoxications au monoxyde dans des habitats de fortune), et des morts naturelles. Dans l’Union européenne, des protocoles de traitement des corps des sans-papiers sont prévus. Un examen par un médecin permet de lancer ou non une procédure médico-légale. Le parquet décide alors des suites à donner. Au terme de l’enquête se pose la question de l’identification de la personne décédée. Les éléments d’identification primaires (ADN, empreintes dentaires) sont privilégiés si des points de comparaison existent. Sinon, ce sont les éléments secondaires qui priment : la couleur et la taille des yeux, la longueur des cheveux, leur nature, la couleur de la peau, les lobes d’oreille, etc. L’ensemble des données est transmis aux forces de gendarmerie et de police qui tentent alors de découvrir l’identité du défunt et de contacter sa famille. Étant donné le niveau de difficulté de ces enquêtes, des associations de bénévoles prêtent main-forte pour redonner un nom, un prénom, à ces personnes et éviter qu’elles soient inhumées sous X. Maël Galisson, coauteur de La Jungle de Calais (2018) effectue ainsi un travail d’identification et de recensement depuis 2015 : il a élaboré une frise chronologique, collaborative et publique sur les personnes décédées à la frontière franco-britannique, désormais élargie au territoire belge. Le contact avec les familles permet aussi parfois le rapatriement des corps. Toutefois, dans la plupart des cas, en raison du coût, c’est l’inhumation sur place qui est privilégiée, dans le carré des indigents. Si l’enterrement se veut digne, il faut reconnaître qu’il se fait sans publicité aucune, reléguant une dernière fois le corps migrant aux marges de la société.

			
3.Corps militants

			
A. Des corps dissidents face aux régimes autoritaires et dictatoriaux

			La notion de dissidence s’est construite au xxe siècle dans l’opposition, en général interne, aux régimes communistes d’Europe de l’Est, et en premier lieu en URSS. Trois configurations de la dissidence impliquant trois dimensions corporelles peuvent être distinguées tout au long de l’histoire de cet État : la dissidence impossible pour les dirigeants communistes à l’époque stalinienne (il ne peut y avoir qu’un seul chef) valant à Trotski – l’autre héritier de Lénine – la poursuite inlassable des assassins lancés à ses trousses par Staline, et qui l’éliminent le 21 août 1940 à Mexico ; la dissidence invisibilisée des critiques moins puissants ou moins médiatisés qui entraîne une relégation au goulag, toujours à l’époque stalinienne, à l’instar d’Alexandre Soljenitsyne ; et la dissidence intellectuelle des années 1970-1980 menée par des figures auxquelles le régime impose d’abord l’invisibilisation (par des mesures d’exil intérieur, de résidence surveillée dans le cas d’Andreï Sakharov, un des pères de la bombe H soviétique) puis l’expulsion dans certains cas (Alexandre Soljenitsyne, prix Nobel de littérature en 1970 et expulsé d’URSS en 1974).

			Aujourd’hui, la dissidence russe s’exerce à l’encontre du régime poutinien, dont l’autocratie n’a de cesse de se renforcer depuis son accession au pouvoir en 1999. Vladimir Poutine a développé une politique de répression et d’élimination de toute forme d’opposition qui semble tirer la leçon de l’échec des formes de relégation des corps dissidents dans l’URSS post-stalinienne. Depuis plusieurs années, des attaques ciblées ont par exemple été perpétrées à l’étranger et en Russie, occasionnant des assassinats et le plus souvent des empoisonnements. Il s’agit de créer une atmosphère de terreur, notamment contre d’anciens agents des services de renseignement ayant fait dissidence. Les cas les plus célèbres sont les empoisonnements d’Alexandre Litvinenko au Polonium 210 à Londres en 2006 et de Sergueï Skripal au Novitchok à Salisbury en 2017 (ce dernier a survécu). Les images des atteintes corporelles sur le premier, largement diffusées en 2006, s’opposent au black-out médiatique sur le corps du second : les autorités britanniques ont compris que la médiatisation du corps empoisonné du dissident participe à l’entreprise de terreur recherchée par les commanditaires. S’agissant des opposants restés en Russie, le régime utilise des méthodes plus habituelles, telle la relégation en colonie pénitentiaire afin d’affaiblir et d’invisibiliser le corps (par exemple à l’encontre d’Alexeï Navalny, mort en février 2024, très probablement assassiné).

			La Corée du Nord fait régulièrement les titres de l’actualité pour ses rapports avec la dissidence, ou du moins ce que le régime perçoit et décrète comme relevant de la dissidence. Il faut en effet distinguer dans ce cas les dissidents – des opposants supposés ou avérés dont l’existence même pose un problème – des transfuges – des individus ayant fui le régime vers la Corée du Sud le plus souvent (environ 30 000 personnes) qui aspirent à se fondre dans leur nouvelle société. L’impératif pour le régime semble d’empêcher l’accès à toute visibilité physique des dissidents. D’où l’usage de l’assassinat politique (par exemple celui de Kim Jong-nam, demi-frère du dirigeant et potentiel opposant, avec un poison très violent à l’aéroport de Kuala Lumpur en 2017) et des enlèvements (par exemple celui de la fille d’un transfuge, diplomate nord-coréen de haut rang, opéré à Rome en 2019) qui, chacun à leur manière, soustraient au regard de l’opinion publique et des autres États la moindre critique incarnée dans le corps d’une personnalité dissidente. Les dissidents eux-mêmes peuvent faire le choix d’une disparition volontaire afin d’éviter des représailles de la part du régime de Pyongyang. C’est le cas d’un étudiant nord-coréen en architecture à Paris en 2014 : celui-ci aurait échappé à une mystérieuse tentative d’enlèvement par les services secrets de son pays alors qu’en réalité il semble avoir contacté lui-même les services français pour être protégé après avoir vu sa famille – de hauts dignitaires du régime – largement décimée.

			Cette visibilité très réduite des dissidents et des transfuges nord-coréens fascine de la même manière que fascine un régime nord-coréen qui cultive son invisibilité. Redonner corps à ce pays, à ses habitants, à ses dissidents et à ses transfuges constitue ainsi un défi. C’est ce qu’a relevé le photographe franco-polonais Tim Franco, dont les photos de transfuges et d’habitants de la Corée du Nord depuis 2017 font l’objet d’une exposition (projet Unperson, galerie Sit Down, Paris, juin-juillet 2023).

			De façon générale, le corps dissident est intolérable pour le régime dont il se sépare parce qu’il incarne l’impossible unité du corps politique derrière un régime autoritaire ou dictatorial, alors que, pour le dissident, la mise en lumière de son corps constitue une performance politique. Le cas du groupe punk rock féministe Pussy Riot en Russie est emblématique de cette prise de position politique par le corps dissident. Le nom même de ce groupe, « Émeute de chattes », lance un message politique radical dans un pays où le patriarcat est la norme et le féminisme considéré par le pouvoir comme un « agent de l’étranger ». Les Pussy Riot sont depuis 2011 un collectif organisant des performances artistiques dans lesquelles la dimension corporelle occupe une place essentielle. Le premier acte fortement médiatisé a été une prière punk faite par les membres masquées (avec un Te Deum détourné demandant à ce que Poutine soit chassé du pouvoir) dans la cathédrale du Saint-Sauveur à Moscou, jugée profanatoire par le pouvoir. Depuis, le collectif s’est notamment illustré lors de la finale de la Coupe du monde de football 2016, toujours à Moscou. Une militante a traversé le terrain en tenue de policier pour montrer que la police du régime était partout et emprisonnait même durant la compétition, sur la base d’accusations politiques entièrement inventées. Plus récemment, des militantes ont agencé la disposition de leurs corps sur le sol pour dessiner « 2036 » sur la place Rouge, afin de dénoncer la réforme de la Constitution adoptée en juillet 2020, assurant à Vladimir Poutine de se maintenir au pouvoir jusqu’en 2036.

			
B. Des corps en révolution face aux régimes autoritaires et au patriarcat

			Les mouvements révolutionnaires intègrent la question du corps dans la mesure où elle participe de l’expression de la volonté politique des individus qui s’y agrègent, et de la médiatisation attendue de l’action révolutionnaire. 

			L’inscription du corps dans la série de révolutions du Printemps arabe (2010-2011) peut ici servir de fil conducteur. En Tunisie, en Libye, en Syrie, au Yémen et à Bahreïn, des femmes et des hommes opposent leur corps aux forces de répression fidèles au régime en place. Aux prémices (le 17 décembre 2010) se trouve d’ailleurs le corps sacrifié de Mohamed Bouazizi, ce jeune vendeur ambulant harcelé par les policiers tunisiens qui s’est immolé, symbolisant ainsi la douleur d’un peuple entier ; son corps souffrant puis mort devient l’incarnation des corps en lutte. Partout l’envahissement massif des places centrales (à commencer par la place Tahrir au Caire en 2011) traduit la volonté des manifestants de montrer leurs corps et de se protéger par leur masse d’un État oppresseur qui les invisibilise et les violente. Car ce dernier affiche sa brutalité en arrêtant, en frappant et en tuant. Le dirigeant libyen Kadhafi parle même de « cafards » qu’il faut exterminer à propos des foules qui se dressent alors contre lui. Le corps du révolutionnaire doit être déshumanisé pour terroriser la population et rétablir l’ordre. Le régime de Bachar el-Assad en Syrie renvoie ainsi aux familles les corps morts des opposants arrêtés durant les manifestations de 2011, pour qu’elles puissent voir les tortures qui leur ont été infligées, y compris sur les parties génitales. 

			Dans le contexte du Printemps arabe, la présence du corps des femmes est essentielle. La rue et l’espace public en général sont en effet associés à la présence masculine ; les femmes sont présentes mais n’en constituent pas l’élément premier. En 2011, le corps des femmes devient un corps révolutionnaire : les femmes entrent en lutte aussi bien pour elles-mêmes, dans une perspective féministe, que pour la démocratisation de leur pays. Suite à la manifestation sur la place Tahrir le 9 mars 2011 (le lendemain de la journée internationale des femmes), Samira Ibrahim est arrêtée par la police avec d’autres femmes après avoir été battue, électrocutée et fouillée au corps. Toutes doivent se soumettre à un test de virginité pratiqué par un homme. La volonté d’humilier un corps féminin en lutte est donc bien présente. Cette configuration n’est toutefois pas valable dans tous les pays concernés par le Printemps arabe. En Tunisie, le pouvoir autoritaire avait dévoilé et entamé l’émancipation des femmes bien avant 2011. Aussi, par un effet de réaction, les islamistes opposés au pouvoir et qui s’imposent à la tête du mouvement révolutionnaire vont limiter l’accès des femmes à l’espace public.

			Certaines femmes répondent par des méthodes plus radicales et font leur révolution en plaçant au centre un corps féminin sexualisé. En Tunisie, Amina Sboui poste sur les réseaux sociaux ses photos dénudées avec des messages politiques inscrits sur son corps, comme « Mon corps m’appartient, et n’est source d’honneur pour personne ». Cela lui vaut une poursuite judiciaire, qui ne l’empêche cependant pas de poursuivre son militantisme.

			Quoi qu’il en soit, lutte contre le patriarcat et lutte contre les régimes autoritaires vont de pair. C’est aujourd’hui le cas avec la mobilisation des femmes iraniennes aux avant-postes de la critique du régime théocratique de Téhéran depuis septembre 2022 : le refus du voile en est l’incarnation, remettant en lumière le visage des femmes.
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							Actualité

						
							
							Du corps des femmes au corps de la révolution en Iran

						
					

					
							
							 

						
							
							« Une nouvelle génération féminine s’est dressée contre les tabous et les diktats du pouvoir. Éduquée, elle a eu accès aux études supérieures : un tiers des jeunes femmes en 2016, contre 1,5 % en 1976. [...] Le slogan de cette nouvelle génération – “Femme, vie, liberté” – qui a donné son nom à ce qui n’est plus une contestation dans le cadre du régime, mais une révolution qui en appelle à sa destruction, est un programme explicite. L’émancipation des femmes passe par la liberté entre les deux sexes, liberté juridique contre la jurisprudence islamique, liberté politique, liberté des comportements. [...] La révolution des femmes a fait tache d’huile, entraînant la population des deux sexes contre un régime dans lequel elle ne se reconnaît plus, “un nous du peuple qui ne veut plus de l’ordre établi par la république islamique” (Chowra Makaremi, Esprit). [...] »

							Challenges.fr, 7 avril 2023.
Source : https://www.challenges.fr/idees/iran-la-plus-grande-revolution-feministe-de-l-histoire_851573

						
					

				
			

			En Occident, la réflexion sur le corps en révolution se focalise également en bonne part sur la question féministe. L’ouvrage de Camille Froidevaux-Metterie, Le Corps des femmes : la bataille de l’intime (2018) en est un exemple significatif. Pour l’autrice, la révolution féministe demeure encore entièrement à penser et à mettre en actes. L’espace public demeure un espace dans lequel le corps des femmes est voué à la passivité et où règne la culture du viol. Le corps féminin y est en effet dévisagé, jugé et objectivé au prisme des attentes masculines, des normes et des prescriptions mises en lumière par la publicité et les vitrines. L’autrice invite donc les femmes à prendre conscience des normes corporelles qu’elles ont intériorisées pour paraître dans l’espace public : marcher à petits pas, porter des vêtements qui semblent plutôt des entraves (à l’instar des talons), s’asseoir jambes serrées, etc. De la même manière qu’il faut démasculiniser l’espace public, il faut déféminiser l’espace privé. Tout ce qui a trait au corps féminin peut ainsi faire l’objet d’un réinvestissement politique renversant les normes, notamment capitalistes et néolibérales. L’autrice réfléchit par exemple à la manière dont l’économie exploite les menstruations pour vendre aux femmes des tampons coûteux et dangereux pour l’environnement. L’épilation constitue également une injonction, sociale celle-ci, mais tout aussi relative à un rapport de force dans lequel le corps féminin se trouve dominé et objectivé. La suppression des poils répond à un canon de beauté censé valoriser la grâce et la beauté, et présente ainsi le corps féminin comme l’opposé du corps masculin – le poil étant relatif à la seule virilité. S’épiler, ce serait alors respecter l’ordre biologique des sexes : mais c’est d’abord et surtout obéir à un ordre normatif imposant l’élimination des poils aux seules femmes pour satisfaire le regard masculin. L’autrice évoque également le mouvement childfree qui critique la vocation maternelle comme destinée du corps féminin. En cela, elle anticipe les analyses de Chloé Chaudet en la matière (J’ai décidé de ne pas être mère, 2021), pour laquelle aussi le corps est politique et le rapport de force permanent avec les normes et les institutions.

			
C. Des corps à incorporer : l’inclusion du handicap en question

			Les corps militants sont aussi ceux dont la physionomie ou le comportement visible diffèrent de ce qui est attendu, du fait d’une situation de handicap. Face au manque d’inclusion des personnes handicapées (une population évaluée à près de 10 millions de personnes en France), et surtout face au désintérêt des gouvernants qui n’ont jamais pensé le handicap comme un thème majeur lors des campagnes électorales mais seulement comme un thème rassembleur, le militantisme en faveur des personnes en situation de handicap s’est développé autour d’une notion : le validisme. Celui-ci désigne le système faisant des personnes valides la norme sociale. Dès lors, les autres corps sont marginalisés, parfois sous un vernis de charité, toujours par des mesures les maintenant à l’écart d’une véritable incorporation politique, économique et sociale.

			Montrer les corps handicapés et les imposer au cœur de la scène politique constitue la raison d’être du Collectif luttes et handicaps pour l’égalité et l’émancipation (CLHEE), une organisation créée en 2016 dans la perspective de l’élection présidentielle de 2017. Celle-ci s’inspire de précédents étasuniens. Elle dénonce le validisme et s’en prend au traitement politique de la question du handicap, en refusant les pratiques de charité qui maintiennent la population handicapée dans une situation de seconde catégorie par rapport aux autres citoyens. À l’instar des mouvements féministes ou LGBTQIA+, le CLHEE se revendique de l’intersectionnalité, avec l’idée qu’une personne handicapée cumule en réalité plusieurs formes d’oppression du fait de la présentation « non conforme » de son corps. L’émancipation du corps handicapé suppose en effet pour ce collectif de se libérer de toutes les entraves à l’inclusion : l’État qui se place en tuteur et institutionnalise le placement des personnes handicapées, leur ôtant donc une part de liberté en les traitant comme des mineurs ; et le capitalisme qui cultive la performance et ignore les personnes handicapées ou les utilise à la seule fin de se donner une bonne image. La radicalité du corps militant consiste donc dans ce cas à estimer que seules les personnes handicapées sont à même de décider de leur être et de leur devenir ; d’où l’idée de fonctionner en structure non mixte (selon un schéma repris d’autres collectifs antiracistes, féministes ou queer).
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							EXTRAITS DU MANIFESTE DU CLHEE (2016)

							« Nous entendons promouvoir la désinstitutionnalisation, ce qui signifie pour nous la fin du placement des personnes handicapées mineures ou majeures en structures, dites “spécialisées”, spécifiquement conçues pour les accueillir. [...] Or, l’institutionnalisation constitue une ségrégation sociale et spatiale inacceptable. Elle rend impossible pour les personnes handicapées l’exercice plein et entier de leurs droits. [...] Au nom du principe d’égalité et de non-discrimination, il appartient aux pouvoirs publics de développer des alternatives permettant aux personnes handicapées de sortir des institutions et ainsi de jouir pleinement de leurs droits fondamentaux, dont celui de mener une vie autonome. [...]

							Nous affirmons que le handicap est un fait, une donnée de l’existence avec laquelle les personnes concernées composent au quotidien, et qu’il n’appartient pas aux personnes dites valides de le connoter arbitrairement, positivement ou négativement. [...] Nous entendons donc dénoncer et combattre le validisme qui fait de la personne valide en bonne santé la norme universelle et l’idéal à atteindre. [...]

							Les personnes handicapées sont des êtres sexués et des partenaires potentiel·le·s à part entière au même titre que les autres, aux attentes et orientations sexuelles variées. S’il est vrai que des limites physiques et/ou psychiques peuvent rendre difficile l’accès de certaines personnes handicapées à une vie affective et sexuelle, elles ne peuvent expliquer, à elles seules, les obstacles rencontrés dans ce domaine. [...]

							À ces préjugés propres au handicap s’ajoutent les stéréotypes d’ordre général sur la sexualité, la féminité, la virilité et la beauté. Véhiculés par les médias, la publicité, la pornographie, ils confortent l’idée que le sexe est indispensable à l’épanouissement, qu’il est lié au physique, à la santé et qu’il est une performance. »

							Source : https://www.cairn.info/revue-vacarme-2019-3-page-48.htm 
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